PROCES-VERBAL SOMMAIRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 15 JANVIER 2013 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille treize le quinze janvier à dix-huit heures trente le Conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.
Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Nadine MOREAU, Didier GUICHARD, Didier GEORGES, Roland GOGUERY, Patrick SEGAUD, Gérard GUERIN, Francis DINOCHEAU, Henri BIGNELL, Valérie BOUTEVILLAIN, Stéphanie DEDION, Jean-Marie FERRARE, Anne-Marie FERREIRINHO, Solange HUGUEL, Olivier MAUPETIT, Bernadette PANAUD
Etaient absents :
MM. François MILLET, Eric THIANT 


Mmes Annie COPIN, Béatrice RATELET, Corinne CHARLOT, Stéphanie LHOSTE

Etaient excusés : 
MM. François MILLET, Eric THIANT



Mmes Béatrice RATELET, Corinne CHARLOT, 
Stéphanie LHOSTE

Ont donné Pouvoir :
M. Eric THIANT à M. Roland GOGUERY



Mme Béatrice RATELET à Mme A.M FERREIRINHO



Mme Corinne CHARLOT à Mme Nadine MOREAU



Mme Stéphanie LHOSTE à M. Henri BIGNELL 
Lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Nadine MOREAU a été nommée secrétaire de la séance.

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 DECEMBRE 2012

En l’absence de remarque le procès-verbal de la séance du 11 décembre 2012 a été approuvé à l’unanimité.
INTERCOMMUNALITE
Avis concernant le projet de SAGE 

Délibération adoptée à l’unanimité 
Par courrier du 23 octobre 2012, la Direction de l'Aménagement du Territoire et du Développement Durable du Conseil général du Cher nous a soumis pour avis, en vertu de l'article L. 212-6 du Code de l'Environnement, le projet de SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) validé le 
3 octobre 2012 par la Commission Locale de l'Eau chargée de l'élaboration du SAGE Yèvre-Auron. 

Le SAGE est  un outil de planification de la gestion de la ressource en eau qui fixe des objectifs généraux d'utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la ressource en eau, il permet de répondre localement aux objectifs réglementaires de la Directive Cadre sur l’Eau adoptée le 23 octobre 2000 dont les objectifs s’imposent pour 2015 à tous les pays membres de l’Union Européenne.
Le territoire du SAGE s’étend sur les bassins versants de l’Yèvre et de l’Auron qui sont les deux cours d’eau principaux, il est divisé en 12 sous bassins et couvre une superficie de 2 370 km² qui s’étend du département de l’Allier (03) jusque dans le département du Cher (18), qui représente plus de 98% de la superficie totale.
Le SAGE concerne 126 Communes et environ 170 000 habitants.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, a EMIS un avis favorable sur le projet de SAGE dans le sens où il s’agit de s’inscrire dans une démarche citoyenne et républicaine de préservation de l’eau ;

Toutefois, il a FORMULÉ les souhaits et les vœux suivants :
· Que les normes et exigences du SAGE s’attachent davantage aux nouvelles constructions ;

· Que les anciennes structures et infrastructures publiques bénéficient de délais raisonnables et d’aides financières conséquentes ;

· Que les Collectivités Territoriales soient soutenues dans un programme progressif et acceptable de remise aux normes de leurs installations, et ce, afin de ne pas pénaliser les autres programmes également soumis à des normes et des nécessités de maintien de la population.

LA VIE DE LA CITÉ 

Calendrier des manifestations et inaugurations à venir 
Le calendrier a été diffusé auprès de l’assistance.
L’HARMONIE DE LA CITÉ
Renoncement  d’exercice du Droit de Préemption Urbain de la Commune lors de la cession des parcelles du lotissement « Le Clos de Château Gaillard »
Délibération
Le Conseil municipal, à l’unanimité a APPROUVÉ la proposition de Monsieur le Maire et en conséquence DECIDÉ de ne pas exercer son Droit de Préemption Urbain pendant une durée limitée sur le lotissement « Le Clos de Château Gaillard » et notamment lors de l’achat des parcelles par les particuliers et constructeurs et PRECISÉ que son Droit de Préemption Urbain sera de nouveau exercé à l’achèvement de ce lotissement.
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES 
Dernières décisions modificatives éventuelles avant la clôture de l’exercice 2012

L’assistance a été informée qu’il n’y avait pas de décision modificative. 
LES GENERATIONS 
Rendu-compte de la consultation n° 16-2012 LOT 2 portant sur la « Production, le conditionnement et la livraison de repas, en liaison froide, destinés au portage à domicile »

Décision municipale
Lors du dernier Conseil en date du 11 décembre 2012, ce point avait été ajourné puisque le candidat arrivé en tête (SCOLAREST) avec une note globale de 17,64/20 et un montant de 5,04 € TTC par repas soit un montant total de 7 560 € TTC pour 1 500 repas par an, s’était désisté. 

Dans ce cas, le deuxième candidat devait être retenu. Le CCAS a donc informé la société SOGIREST, arrivée en deuxième position, qu’elle était retenue suite au désistement du candidat SCOLAREST, initialement arrivé en tête. La notification à SOGIREST a eu lieu le 21 décembre 2012.

Le Conseil municipal a PRIS ACTE du compte-rendu de la présente décision attribuant le marché MAPA n° 16-2012 en ce qui concerne le LOT 2 « Production, conditionnement et portage de repas à domicile » à l’entreprise SOGIREST (03100 MONTLUCON) pour un montant de 4,74 € TTC par repas soit un montant total de 7 110 € TTC pour 1 500 repas par an.

DEVELOPPEMENT DURABLE 
Approbation de la convention de mise à disposition de données numériques entre la DDT du Cher et la Commune de Trouy
Délibération
Par courrier du 27 novembre 2012, la Direction Départementale des Territoires du Cher a proposé, à titre gratuit, à la Ville de TROUY, une convention de mise à disposition de données numériques qui précise les conditions de fourniture du document d'urbanisme numérisé par cette dernière ainsi que les modalités destinées à favoriser la mise à jour ultérieure.

En effet, les services de l’Etat et les Collectivités Territoriales ont engagé une démarche en faveur de la dématérialisation des documents d’urbanisme en région Centre, l’objectif étant de systématiser la production de documents d’urbanisme numérisés selon un cahier des charges unique et régional afin de garantir une production homogène, de qualité et intégrable dans différents systèmes d’information.

Cette proposition s’inscrit dans une démarche de développement durable et permet également une simplification puisque l’utilisation des documents d’urbanisme numérisés favorise le partage et les échanges d’information entre Collectivités, services de l’Etat, bureaux d’études afin de faciliter l’instruction des autorisations d’urbanisme, l’analyse de la faisabilité des projets et l’information des usagers. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, a APPROUVÉ la convention et AUTORISÉ Monsieur le maire à la signer.  
LA DEMOCRATIE, LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE
Mise en place d’un service de médecine préventive par le Centre de Gestion du Cher 

Point informatif
Par courrier du 21 décembre 2012, le Centre de Gestion du Cher a informé la Ville de TROUY du recrutement d’un médecin de prévention. Ce service de médecine préventive commencera le 1er mars 2013, sur la base d’une tarification estimée entre 75 € et 80 €.

Afin de recenser les Villes intéressées, La Ville de TROUY a été invitée à remplir un questionnaire.

La réponse de la Ville de Trouy dépend de ses engagements actuels avec la MSA, à savoir une convention sur 3 ans depuis le 1er janvier 2012, résiliable 6 mois avant le 1er janvier de chaque année, sur la base d’un tarif de 83 € en 2012, prix révisable par avenant.

Cependant, il semble intéressant de s’inscrire auprès du Centre de Gestion pour bénéficier à compter du 1er janvier 2014 de leur service de médecine préventive : tarif moindre et le CDG 18 est l’interlocuteur officiel de la Ville de TROUY. La résiliation à la MSA sera donc faite en juin 2013.

Le questionnaire a été retourné au CDG 18, la Ville s’inscrivant dans cette démarche. 
D’ici juin 2013, la Ville disposera certainement d’informations complémentaires inhérentes à la mise en place de ce nouveau service.
Renouvellement du contrat avec JVS pour la migration des logiciels existants vers la gamme Millésime on-line
Décision municipale

En juillet 2008, la Ville de Trouy a procédé à une consultation, portant sur l’acquisition de fournitures (logiciels) et de matériels informatiques avec prestations de services, de maintenance et de formations. 

Cette consultation était motivée par le passage de la Ville de Trouy à plus de 3 500 habitants imposant de nouveaux logiciels de gestion comptable.

Le marché a été alloti et attribué pour un montant total estimé à 45 711.85 € TTC, pour une durée de 
4 ans à INFOCENTRE pour la fourniture des équipements et leur maintenance, à JVS pour la fourniture, l’installation, la maintenance et la formation des logiciels et à DACTYL BURO pour la partie bureautique (copieur).
5 ans se sont donc écoulés depuis cette mise en concurrence, ce pourquoi, une nouvelle consultation et des négociations s’avèrent nécessaires afin de renouveler le contrat portant sur les logiciels spécifiques à la gestion d’une Collectivité Locale, renouveler et remplacer les serveurs qui ont atteint leur durée de fonctionnement et préparer l’installation du matériel informatique et les liaisons VPN des nouveaux locaux techniques vers la mairie. 
Tout ceci afin d’améliorer les outils et les méthodes de travail par rapport aux évolutions du service public ainsi qu’aux attentes et besoins de la population et de la Collectivité.
Le Conseil municipal a PRIS ACTE du compte-rendu de la décision de la signature du contrat avec JVS afin de permettre la migration des logiciels existants vers une nouvelle gamme nécessitant des prestations techniques (réinstallations, installations…) ainsi que la reprise des données, des formations, de la maintenance et de l’assistance ; pour une durée  de 3 ans pouvant être renouvelé 1 an, sans dépasser une durée maximale de 4 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2017 au maximum et pour un montant total maximal du contrat sur la base de 4 ans, de 26 895 € HT, soit 32 166.42 € TTC :

1ère année 10 020 € HT, soit 11 983.92 € TTC, 2ème, 3ème et 4ème année 5 625 € HT, soit 6 727.50 € TTC.
Dans l’année 2013, la mise en place d’une plateforme de télé service en ligne sera étudiée.
Approbation de l’ouverture d’un poste de Technicien Territorial dans le cadre de la nomination d’un agent technique en tant que Technicien Territorial stagiaire  

Un agent technique a obtenu le concours de Technicien Territorial au mois d’octobre 2012. 
Afin qu’il puisse être nommé au grade de Technicien (catégorie B), le Conseil municipal a été invité à créer le poste.
Le Conseil, à l’unanimité a APPROUVÉ la création d’un poste de Technicien Territorial, permanent, à temps complet, à raison de 35 heures hebdomadaires, à compter du 1er février 2013 et DIT que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent et aux charges sociales correspondantes à cet emploi seront inscrits au budget de l’exercice 2013, chapitre 12.
Avant de lever la séance, Monsieur le maire a remercié les élus et les agents pour leurs actions et présence lors de la cérémonie des vœux qui s’est tenue le 11 janvier 2013.
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le maire a levé la séance à 19 h 19.
Les présentes délibérations sont consultables et communicables.
Les délibérations mentionnées ci-dessus seront publiées au prochain numéro du recueil des actes administratifs.

Leur publication a pour effet de les rendre opposables aux tiers.

Affiché le 22 janvier 2013









Le maire









Gérard SANTOSUOSSO
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